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CONSEIL MUNICIPAL DU 19 AVRIL 2016 
 

COMPTE-RENDU DE SEANCE 
 

Étaient présents : MM. RIFFAUD Freddy, Maire, ALLARD Sébastien (arrivé au point 18), ARNAUD 
Annie, AUDRIN Jean-Octave, BABIN Arnaud, BARBARIT Fabienne, BART Bertrand, BEAUVAIS 
Véronique, BENETEAU Cécile,  BITAUD Christelle,  BODET Nathalie, BOUHINEAU Loïc, BROCHARD 
Nadège, CARDINEAU Freddy, CLAUTOUR Michel, COUMAILLEAU Daniel, CRAIPEAU Emilie, CROUE 
Jean-Paul, GILBERT Pierrette, GOBIN Pascale, GREAU Christelle, HERBRETEAU Bastien, HERVE Marie-
Claude, LALO Hélène, LIMOUSIN Marcel, LOISEAU Marie-Annick, LOUINEAU Emmanuel (arrivé au 
point 3), LOUINEAU Loïc, MALLARD Jean-Pierre,  METAIS Daniel, MICOU Xavier, MITARD Stéphanie, 
NORMAND Marie-Andrée, PELLE Jérôme, PELLE Mickaël (arrivé au point 11),  PIET Gérard, PINEAU 
Catherine, PINEAU Joceline, PINEAU Nicolas, PIVETEAU Freddy, QUILLAUD Sabine, RATOUIT Jean-
Pierre, ROUET Nicolas, ROULET Roger, ROUSSEAU Ghislaine, ROUSSEAU Yannick, ROY Michel, 
RULEAU Laurence,  SOULARD Elodie, SUZENET Nathalie, TRICOIRE Daniel, VERDEAU Yvonne, 
VERONNEAU René, VION Astrid conseillers municipaux formant la totalité des membres en exercice. 
 

Absents excusés: 

 ANDRE Geneviève (pouvoir donné à MICOU Xavier) 

 BODET Alain (pouvoir donné à BODET Nathalie) 

 BRICARD Jean-Yves (pouvoir donné à AUDRIN Jean-Octave) 

 GUILBAUD Sylvie (pouvoir donné à BABIN Arnaud) 

 JOUSSE Nadège (pouvoir donné à LOISEAU Marie-Annick) 

 MERCIER Hubert (pouvoir donné à PINEAU Nicolas) 

 PENAUD Jean-Christophe (pouvoir donné à MALLARD Jean-Pierre) 

 PERHIRIN Sylvie (pouvoir donné à GREAU Christelle) 

 PIVETEAU Catherine (pouvoir donné à PIVETEAU Freddy) 

 REVEILLER Odile (pouvoir donné à BEAUVAIS Véronique) 

 RULLEAU Samuel (pouvoir donné à MITARD Stéphanie) 
 
Absents : 

 ALTARE Frédéric 

 BARRETEAU Caroline 

 BILLAUD Henri-Pierre 

 BLANCHARD Damien 

 BRETIN Olivier 

 CELO Christine 

 GACHET Mickaël 

 HERBRETEAU Marylène 

 MANDIN Yannick 
 
 

Monsieur Bastien HERBRETEAU a été désigné en qualité de secrétaire de séance par le Conseil 
Municipal (art. L.2121-15 du CGCT) 
 
 
Approbation du Procès-Verbal du Conseil Municipal du 22 Mars 2016 
 
Le Procès-Verbal de la réunion du Conseil Municipal en séance publique du 22 Mars 2016 est 
approuvé par le Conseil Municipal. 
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Monsieur le Maire informe que 2 délibérations sont proposées d’être ajoutées à l’ordre du jour : 

1 – subvention exceptionnelle 

2 – Demande d’ouverture exceptionnelle de l’entreprise VUITTON 

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

1. Garantie d’emprunt Vendée Habitat – Construction de 4 logements à la Maison Neuve 

Paynaud – Les Essarts 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la demande formulée par Vendée Habitat. 

L’organisme sollicite la garantie de la commune d’Essarts en Bocage pour le remboursement d’un 

emprunt de 414 000€ à concurrence de 30% pour la construction de quatre logements sociaux à la 

Maison Neuve Paynaud aux Essarts.  

Les caractéristiques du prêt sont les suivantes : 

 Montant total : 414 000 €uros 

 Souscripteur : Caisse des dépôts et consignations 

 N° du contrat : 47830 

 Durée : 40 ans 

 Taux : Taux du livret A + 60 pdb 

 Périodicité : annuelle 

La garantie de la collectivité serait accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci. 

Sur proposition de Monsieur le Maire, les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré 

et à l’unanimité des membres présents, décident : 

- d’accorder la garantie d’emprunt à hauteur de 30%, 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à cette décision. 

 

2. Garantie d’emprunt complémentaire Vendée Habitat – Construction d’un logement T7 

Place du marché – Les Essarts 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que Vendée Habitat a réalisé un programme de 

logements sociaux, situé rue Arsène Mignen sur la commune déléguée des Essarts. L’opération, 

achevée le 23 mai 2013, a consisté à réhabiliter l’ancien foyer du Bocage et à construire 18 

logements sociaux locatifs. 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la demande formulée par Vendée Habitat. 

L’organisme sollicite la garantie de la commune d’Essarts en Bocage pour le remboursement d’un 

emprunt complémentaire de 100 000€ à concurrence de 30% pour l’opération décrite ci-dessus.  
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Les caractéristiques du prêt sont les suivantes : 

 Montant total : 100 000 €uros 

 Souscripteur : Caisse des dépôts et consignations 

 N° du contrat : 46722 

 Durée : 40 ans 

 Taux : Taux du livret A + 20 pdb 

 Périodicité : annuelle 

La garantie de la collectivité serait accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci. 

Sur proposition de Monsieur le Maire, les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré 

et à l’unanimité des membres présents, décident : 

- d’accorder la garantie d’emprunt à hauteur de 30%, 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à cette décision 

 
 

3. Création d’un marché communal de produits alimentaires locaux sur le territoire de la 

commune d’Essarts en Bocage (arrivée d’Emmanuel LOUINEAU) 

Vu la Loi des 2 et 17 mars 1791 relative à la liberté du commerce et de l’industrie, 
Vu l’article L.2224-18 du Code général des collectivités territoriales, 
Considérant que les organisations professionnelles ont été saisies pour la création d’un marché 
ambulant de produits alimentaires locaux à Les Essarts, commune déléguée d’Essarts en Bocage, 
Considérant deux avis favorables des organisations professionnelles (UFC QUE CHOISIR et la Chambre 

des Métiers) dans le délai d’un mois, 

Considérant que ce même avis approuve le régime des droits de place et stationnement fondé sur un 

mode de calcul unique au mètre carré de surface de vente fixé chaque début d’année par le conseil 

municipal, 

 

Sur proposition de Monsieur le Maire, les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré 

et à l’unanimité des membres présents, décident : 

 

- de la création d’un marché communal de produits alimentaires locaux, 

- d’adopter le règlement intérieur ci-annexé, 

- d’adopter les droits de place obéissant à un mode de calcul unique au mètre carré de 

surface de vente et de fixer le mètre carré de surface de vente à 0.50 € pour les exposants 

réguliers et à  1.20 € pour les exposants occasionnels, 

- de charger Monsieur le Maire délégué de la commune déléguée de prendre toutes les 

mesures utiles pour la mise en place du marché communal de produits alimentaires locaux. 

 
 

4. Personnel : Tableau des effectifs 

 
Monsieur le Maire informe les membres du conseil que suite à l’admission en disponibilité pour 
convenances personnelles pour une durée de 3 ans de l’éducateur de jeunes enfants à temps non 
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complet (28h hebdomadaire) à compter du 1er avril 2016, une réflexion a été engagée sur 
l’organisation du multi-accueil, notamment sur le besoin de recruter une nouvelle éducatrice de 
jeunes enfants. Selon la réglementation, il n’est pas obligatoire d’avoir une 2ème éducatrice de 
jeunes enfants dans une structure de 30 places. Aussi, après échanges avec la responsable de la 
structure, il est envisagé de créer un poste de puéricultrice à temps plein qui assurerait désormais la 
direction du multi-accueil, à compter du 1er septembre prochain. L’éducatrice principale de jeunes 
enfants, poste à ce jour dédié à la Direction, pourra de nouveau assurer pleinement ses missions 
d’éducatrice, conformément à son souhait.  

Lors de sa séance du 1er avril 2016, le Comité Technique Commun a émis un avis favorable sur la 
création de ce poste. 

Le tableau de l’effectif permanent de la commune de Essarts en Bocage s’établirait comme suit, à 

compter du 1er mai 2016 : 

 

 

Nbre de 
poste 

Catégorie Grade 
Temps de Travail 
hebdomadaire 

  FILIERE ADMINISTRATIVE  

1 B Rédacteur TNC 31.5h 

1 C Adjoint administratif principal de 1ère classe Temps complet 

1 C Adjoint administratif principal de 2ème classe TNC 31h 

2 C Adjoint administratif de 1ère classe Temps complet 

1 C Adjoint administratif de 2ème classe Temps complet 

  FILIERE TECHNIQUE  

1 B 
Technicien territorial principal de première classe -
vacant 

Temps complet 

1 B Technicien territorial principal de deuxième classe Temps complet 

3 C Agent de maîtrise Temps complet 

9 C Adjoint Technique Territorial principal de 1ère classe  Temps complet 

6 C 
Adjoint Technique Territorial principal de 2ème classe 
(dont 1 poste vacant)  

Temps complet 

3 C Adjoint Technique 2ème classe  Temps complet 

1 C Adjoint Technique 2ème classe TNC 32h 

1 C Adjoint Technique 2ème classe - vacant TNC 15h 

  FILIERE POLICE  

1 C Brigadier chef principal  Temps complet 

  FILIERE SOCIALE  

1 C Agent social 1ère classe  Temps complet 

1 C Agent social 2ème classe  Temps complet 

1 C Agent social 2ème classe  TNC  21h 

1 C Agent social 2ème classe  TNC  26.46h 

1  C Auxiliaire de puériculture 1ère classe  TNC  28h 

2 C Auxiliaire de puériculture 1ère classe  Temps complet 

1 C Auxiliaire de puériculture principal 1ère classe  TNC  28h 

1 C Auxiliaire de puériculture principal 2ème classe  Temps complet 

1 B Educatrice principal de jeunes enfants  Temps complet 

1 A Infirmière en soins généraux  TNC 12h 

1 A Puéricultrice Temps complet 

1 B Educatrice de jeunes enfants - vacant TNC  28h 
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  FILIERE CULTURELLE  

3 C Adjoint du patrimoine de 1ère classe  Temps complet 

1 B 
Assistant qualifié de conservation du patrimoine 
principal 2ème classe 

Temps complet 

Total : 49  postes dont 4 vacants 

Sur proposition de Monsieur le Maire, les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré 
et à l’unanimité des membres présents : 
 

- approuvent le tableau des effectifs tel que présenté ci-dessus, 
 
- autorisent Monsieur le Maire à procéder au recrutement de la puéricultrice, 

conformément à la règlementation. 
 

5. Personnel : Compte Epargne Temps 

 

L’article L.2113-5 du CGCT dispose que « L'ensemble des personnels du ou des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre supprimés et des communes dont est issue 
la commune nouvelle est réputé relever de cette dernière dans les conditions de statut et d'emploi 
qui sont les siennes ». Ainsi, tant que le conseil municipal de la commune nouvelle n’a pas délibéré, 
les pratiques en matière de ressources humaines des anciennes communes s’appliquent.  

Avant le 1er janvier 2016, les communes de Boulogne, L’Oie, Sainte Florence et des Essarts avaient 
leur propre organisation et aménagement du temps de travail. Avec la création de la commune 
nouvelle, il convient désormais d’harmoniser les différentes pratiques relatives notamment au 
Compte Epargne Temps. 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale ;  

Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne temps dans la fonction publique 
territoriale ; 

Vu l’avis favorable du Comité Technique Paritaire en date du 7 mars 2016, 
 
Le Maire propose à l’Assemblée de déterminer les règles d'ouverture, de fonctionnement, de gestion 
et de fermeture  du compte épargne temps, dans le respect de l'intérêt du service, selon le dispositif 
prévu par le décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la Fonction 
Publique Territoriale modifié par le décret n°2010-531 du 20 mai 2010, introduisant des mesures 
d’assouplissement dans la gestion des compte épargne temps (CET). 
 
BENEFICIAIRES 

L’accès au compte épargne-temps est ouvert aux agents titulaires et non titulaires employés de 

manière continue et ayant accompli au moins une année de service. Il s’applique dans les mêmes 

conditions aux agents nommés dans des emplois permanents à temps non complet.  

En revanche, les fonctionnaires stagiaires ne peuvent en bénéficier. De même, les agents relevant 

d’un système d’obligation de services sont exclus du bénéfice du compte épargne temps. 
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OBJET 

Le compte épargne-temps permet à son titulaire d’accumuler des droits à congés rémunérés. Il est 

ouvert à la demande écrite de l’agent qui est informé annuellement des droits épargnés et 

consommés au 31 décembre de l’année écoulée. 

Le compte épargne-temps est alimenté, pour un agent à temps complet, par le report :  

- de jours de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l’année 

puisse être inférieur à 20, 

- de jours de réduction du temps de travail, 

- d’une partie des jours de repos compensateur, dans la limite de 5 jours par an. 

 

Cas des agents à temps partiel ou non complet : le nombre de jours pouvant et devant alimenter 

chaque année le compte épargne temps de ces agents est affecté de la même quotité que le temps 

de travail effectif de l’agent (nombre de jours arrondi à l’entier inférieur). 

UTILISATION DU COMPTE 

Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60 ; l’option de maintien sur le CET de 

jours épargnés peut donc être exercée sous cette réserve. 

1 – Le principe : L’agent utilise son CET par une prise effective des jours épargnés en congé, dans les 

conditions règlementaires de droit commun sur les congés annuels (le calendrier est notamment fixé 

par l’autorité territoriale). Les congés pris au titre du compte épargne-temps sont assimilés à une 

période d’activité au regard des dispositions du droit statutaire : avancement, retraite, maladie 

(suspension du congé pris au titre du compte épargne-temps) et sont rémunérés en tant que telle. 

2 – L’utilisation dépendra du nombre de jours épargnés : 

a) Si, au terme de l’année civile, le nombre de jours inscrits sur le CET ne dépasse pas 20 : 

L’agent peut utiliser son CET uniquement par la prise effective des jours épargnés en congé, dans les 

conditions règlementaires de droit commun sur les congés annuels (le calendrier est notamment fixé 

par l’autorité territoriale). 

b) Si, au terme de l’année civile, le nombre de jours accumulés sur le CET est supérieur à 20 : 

L’agent peut utiliser son CET selon 3 formules, cumulatives, au choix de l’agent : 

- prise effective des jours épargnés en congé, dans les conditions règlementaires de droit 

commun sur les congés annuels (le calendrier est notamment fixé par l’autorité territoriale), 

- indemnisation forfaitaire des jours épargnés (uniquement au-delà de 20 jours épargnés) dans 

les conditions règlementaires (forfait journalier selon la catégorie dont relève l’agent), 

- prise en compte au titre de la retraite additionnelle RAFP (possibilité ouverte uniquement 

aux fonctionnaires). 

 
A l’issue d’un congé de maternité, d’adoption ou de paternité, ou d’un congé d’accompagnement 

d’une personne en fin de vie, l’agent qui en fait la demande, bénéficie également de plein droit des 

droits à congés accumulés sur son compte épargne-temps. 
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CONSERVATION DES DROITS 

L’agent conserve les droits qu’il a acquis en cas : 

- de changement de collectivité ou d’établissement par voie de mutation ou de détachement. 

Dans ce cas, les droits sont ouverts et la gestion du CET est assurée par la collectivité ou 

l’établissement d’accueil. Les collectivités ou établissements peuvent, par convention, 

prévoir des modalités financières de transfert des droits à congés accumulés par les agents 

bénéficiaires d’un compte épargne-temps à la date de la mutation ou du détachement, 

- de mise à disposition prévue dans le cadre de la mise en œuvre du droit syndical. Dans ce 

cas, les droits sont ouverts et la gestion du CET est assurée par la collectivité ou 

l'établissement d'affectation, 

- lorsqu’il est placé en position hors cadres, en disponibilité, en congé parental ou congé de 

présence parentale, qu’il accomplit des activités militaires, est mis à disposition, 

- en cas de détachement dans un des corps ou emplois régis par le statut général de la 

fonction publique.  

Dans ces deux derniers cas, les intéressés conservent leurs droits sans pouvoir les utiliser, 

sauf autorisation de l'administration de gestion, et, en cas de détachement ou de mise à 

disposition, de l'administration d'emploi. 

Sur proposition de Monsieur le Maire, les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré 

et à l’unanimité des membres présents : 

- prennent acte des dispositions relatives aux modalités du compte-épargne temps, 

- acceptent les conditions d’utilisation du compte épargne temps sous la forme d’une 

compensation financière et d’une prise en compte au titre de la retraite additionnelle. 

 

6. Modification des délégations au Maire  

 

Par délibération du 12 janvier 2016, le conseil municipal a accordé des délégations au Maire 

permettant de prendre pour la durée de son mandat, un certain nombre de décisions, 

limitativement énumérées à l'article L 2122-22 du CGCT. 

Concernant les délégations prévues aux alinéas 15, 16 et 21 de l'article précité, le conseil municipal 

doit conformément aux dispositions de cet article fixer les limites ou conditions des délégations 

accordées. En effet, le juge administratif par jurisprudences (CAA de Douai, n° 06DA0049 du 21 juin 

2007 et CAA de Nantes, n° 05NT01029 du 31 octobre  2006) a pu considérer que telle délibération 

devait définir les limites de la délégation avec une précision suffisante. 

Or, pour les alinéas susvisés, il est nécessaire de consentir les délégations en la matière et en fixant 

les conditions précises. 

Monsieur le Maire propose ainsi de modifier la délibération n°23/2016 en date du 12 janvier 2016 

comme suit : 

1) Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux, 
 

2) Fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière 
générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal. 
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La délégation au Maire sera limitée à la fixation de l'évolution annuelle, après soumission à la 

commission compétente, de tous les droits précités, leur création demeurant de la compétence 

municipale. 

3) Procéder, dans la limite de l'inscription budgétaire annuelle à la réalisation de tous types 
d'emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et de passer à 
cet effet les actes nécessaires. Le Maire reçoit délégation aux fins de contracter tout 
emprunt pouvant avoir les caractéristiques suivantes : 
 

 à court, moyen ou long terme, 

 libellés en euro ou en devise,  

 avec possibilité d'un différé d'amortissement et/ou d'intérêts, 

 au taux d'intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou variable), à un taux effectif global (TEG) 

compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière. 

En outre, le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques  

ci-après : 

 des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement et/ou de 
consolidation par mise en place de tranches d'amortissement, 

 la faculté de modifier une ou plusieurs fois l'index ou le taux relatif au(x) calcul(s) du ou des 
taux d'intérêt, 

 la faculté de modifier la devise,  

 la possibilité de réduire ou d'allonger la durée de l'amortissement, 

 la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement. 

Par ailleurs, le Maire pourra exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure 

tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-

dessus.  

4) Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, 
lorsque les crédits sont inscrits au budget, sans limitation de montant. 
 

5) Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans. 
 

6) Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes. 
 

7) Créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux. 
 

8) Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières. 
 

9) Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 
 

10) Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros. 
11) Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts. 
12) Fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 

de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes. 
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13) Décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement. 
 

14) Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme. 
 

15) Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à 
l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de 
l'article L. 213-3 de ce même code. 

16- Au titre de cette délégation, le maire pourra exercer le droit de préemption urbain sur 

l’ensemble des secteurs définis par le conseil municipal. 

Au titre de cette délégation, le Maire pourra exercer le droit de préemption urbain sur 
l’ensemble des secteurs définis antérieurement par les conseils municipaux des communes 
historiques. 
 

16) La délégation de l’exercice du droit de préemption à l’Etat, à une collectivité locale, à un 
établissement public y ayant vocation ou à un concessionnaire d’une opération 
d’aménagement restera de la compétence exclusive du conseil municipal. 
 

17) Intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle. 
 

D’intenter au nom de la commune les actions en justice et de défendre la commune dans 

les actions intentées contre elle, avec possibilité d’interjeter appel ou de se pourvoir en 

cassation contre les jugements et arrêts rendus, devant toutes les juridictions qu’elles 

soient civiles, administratives ou pénales, qu’il s’agisse d’une première instance, d’un appel 

ou d’une cassation 

 
18) Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 

véhicules municipaux.  
 

Cette délégation au Maire s'exercera dans la limite de 3 000 €. 

 

19) Donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local. 
 

20) Signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code précisant les conditions dans 
lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux. 
 

21) Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil 
municipal.  
Cette délégation au Maire vaudra pour les lignes de trésorerie d'un montant maximum de 

 2 000 000 €. 

 

22) Exercer ou déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de 
la commune le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du code de l'urbanisme. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
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La délégation au Maire s’exercera sous réserve d’une délibération motivée du conseil 
municipal délimitant un périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de 
proximité, à l’intérieur duquel sont soumises au droit de préemption les cessions de fonds 
artisanaux, de fonds de commerce ou de baux commerciaux.  
 

23) Exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 
code de l'urbanisme. 
 

24) Prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune. 
 

25) Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 
elle est membre. 
 

26) Demander à l'Etat ou à d'autres collectivités territoriales, dans les conditions fixées par le 
conseil municipal, l'attribution de subventions sans limitation de montant. 

 
Sur proposition de Monsieur le Maire, les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré 
et à l’unanimité des membres présents, approuvent les modifications proposées, telles que 
présentées ci-dessus. 
 

7.  Tarifs de vente des Gâteaux « Bijou » pour l’autofinancement du camp municipal  
 

 
Une action « Vente de Gâteaux Bijou » est organisée cette année afin de de réduire la participation 
des familles au camp municipal.  
 
Il est proposé de fixer un prix de vente pour les gâteaux, en ajoutant 1.50 € supplémentaire par 
rapport au prix d’achat.  
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré 
et à l’unanimité des membres présents :  
 

- fixent les tarifs suivants pour la vente de Gâteaux « Bijou» pour l’autofinancement 
du camp municipal : 

 
 
  

 

 

 

Désignation Conditionnement 
Prix 
unitaire 

M
A

D
EL

EI
N

ES
 

1 Madeleines Natures 50 sachets individuels  6,70 € 

2 Madeleines Chocolait 50 sachets individuels   8,50 € 

3 Madeleines ChocoNoir 50 sachets individuels 8,50 € 

4 Madeleinettes vanille et choconoir 6 sachets de 100g 7,10 € 

5 Longues Nature 20 étuis de 2 6,50 € 

6 Longues ChocoLait 20 étuis de 2 8,40 € 

10 Longues ChocoNoir Orange 20 étuis de 2 8,20 € 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid
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8. Tarifs de vente de Muguet pour l’autofinancement du camp municipal 2016 
 
Dans le cadre du projet d’autofinancement du camp municipal, les jeunes de l’Accueil Juniors 
Intercommunal souhaitent organiser une vente de bouquets de muguet sur le marché communal du 
29 avril 2016. Aussi, il est nécessaire de fixer le prix de vente pour les bouquets. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré 
et à l’unanimité des membres présents, fixent les tarifs suivants :  
 
- Petit bouquet de muguet : 1 € 
- Gros bouquet de muguet : 2 € 

 
9. Demande de dérogation au repos dominical des Etablissements LOUIS VUITTON 

Monsieur Le Maire délégué de Sainte Florence informe qu’il a été destinataire d’un courrier du 

ministère du travail de l’emploi de la formation professionnelle et du domaine social, le 15 avril 

dernier, relatif à une demande de dérogation au repos dominical du dimanche 22 mai 2016 pour les 

Etablissements Louis Vuitton implantés dans le PA de la Mongie sur Essarts en Bocage. 

Conformément aux articles L 3132-20, L3132-25-4 et R3132-16 du Code du Travail, il est demandé 

l’avis du Conseil Municipal d’Essarts en Bocage concernant cette demande de dérogation. 

P
A

TI
SS

ER
IE

S 
TR

A
D

. 
7 Cake raisins 30 étuis individuels 6,90 € 

8 Mini Quatre-quarts 30 étuis individuels 8,00 € 

9 Génois ChocoLait 30 étuis individuels 8,10 € 

12 ChocoPépites 20 étuis individuels 7,60 € 

16 Financiers aux amandes 30 étuis individuels 8,80 € 

20 Moelleux au chocolat 30 étuis individuels 8,80 € 

27 Cakes aux fruits 20 étuis individuels 6,90 € 

31 Fondants Citron 30 étuis individuels 8,80 € 

G
.F

O
U

R
R

ES
 11 Bijou Fraise 20 étuis individuels 7,10 € 

13 Bijou Caramel ChocoLait  20 étuis individuels 7,80 € 

14 Bijou Cacao 20 étuis individuels 7,60 € 

15 Panach'fruits   30 étuis individuels 8,30 € 

A
SS

 17 Assortiment 930 g 9,30 € 

18 Méli-mélo de biscuits fins 850 g 9,50 € 

B
IS

C
U

IT
S 

 P
A

TI
SS

IE
R

S 

19 Galettes pur beurre 48 étuis de 2 8,00 € 

21 Cigarettes fourrées Chocolat noisette 45 étuis de 2 9,00 € 

22 Cookies Chocolat noisette 24 étuis de 2 8,20 € 

25 Sablés CocoLait 24 étuis de 2 7,60 € 

26 Biscuits Cuillers 10 étuis de 6 6,10 € 

28 Brins de Framboise 7 étuis de 7 7,60 € 

29 Petits-Déjeuners  ChocoCroustilles 24 étuis de 2 8,10 € 

30 Sablés Viennois 32 étuis de 2 7,90 € 
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Monsieur Le Maire délégué de Sainte Florence donne lecture du courrier reçu, et invite le Conseil 

Municipal à se prononcer. 

Sur proposition de Monsieur le Maire délégué de la commune déléguée de Sainte Florence, les 

membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à la majorité des voix exprimées (1 voix 

Contre, 62 voix Pour) : 

- donnent un avis favorable à la demande de dérogation à l’attribution du repos 

hebdomadaire du dimanche 22 mai 2016 présentée par la société des Ateliers Louis 

Vuitton (PA la Mongie Sainte Florence, 85140 ESSARTS EN BOCAGE). 

 

URBANISME - AMÉNAGEMENT 

10. Vente de terrains de la Commune déléguée de l’Oie aux Ets Daviet 

Monsieur le Maire délégué de la commune de L’Oie informe l’assemblée que suite à l’aménagement 
d’un sentier piétonnier sur la Commune déléguée de l’Oie, il a été nécessaire d’acquérir du terrain 
appartenant aux Ets DAVIET et que suite à cette acquisition, les Ets Daviet demandent à acquérir une 
surface de terrain de 511 m² situé sur la Commune déléguée de l’Oie, de la façon suivante : 
 

Référence Parcelle Surface Totale en m² 
Surface à acquérir en 

m² 
Zonage 

AE 155p 156 120 UA 

AE 157 18 18 UA 

AE 161 127 127 1AU 

AE 163p 228 222 1AU 

AE 290 24 24 UA 

Total surface à acquérir 511 m²  

 
Monsieur Le Maire délégué informe également l’assemblée de l’avis du service des domaines reçus. 
« La détermination de la valeur vénale actuelle : les conditions financières envisagées au prix de 
10,90 € le m² n’appellent pas d’observation de la part du service du domaine » 
 
Monsieur Le Maire délégué demande à l’assemblée délibérante de valider la vente de 511 m² de 
terrain au prix de 10,90 € TTC le m². Puis dans un second temps, de retenir un notaire. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire délégué de la Commune déléguée de l’Oie, les membres du 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 
 

- acceptent la vente de terrain pour une surface de 511 m² x 10,90 € TTC, soit un total de 
5 569,90 € TTC aux Ets Daviet, 

- retiennent l’Office Notarial Brianceau Emile Mercier De Castellan sis 9 bis avenue de la 
Promenade aux Essarts (Vendée) pour la rédaction de l’acte, 

- autorisent Monsieur Le Maire à signer les pièces relatives au dossier. 
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11. Achat de terrains aux Ets Daviet (arrivée de Mickaël PELLE) 
 
Monsieur Le Maire délégué  de la commune déléguée de l’Oie informe l’assemblée que suite à 
l’aménagement d’un sentier piétonnier sur la Commune déléguée de l’Oie, il a été nécessaire 
d’acquérir du terrain appartenant aux Ets DAVIET d’une surface de 125 m², de la façon suivante : 
 

Référence Parcelle Surface Totale en m² 
Surface à acquérir en 

m² 
Zonage 

AE 165p 1456 86 1AU 

AE 167p 294 18 UA 

AE 168p 26 6 UA 

AE 276p 176 15 UA 

Total surface à acquérir 125 m²  

 
 
Monsieur Le Maire délégué informe également l’assemblée de l’avis du service des domaines reçus. 
« La détermination de la valeur vénale actuelle : les conditions financières envisagées au prix de 10,90 
€ le m² n’appellent pas d’observation de la part du service du domaine » 
 
Monsieur Le Maire délégué demande à l’assemblée délibérante de valider l’acquisition de 125m² de 
terrain au prix de 10,90 € TTC le m². Puis dans un second temps, de retenir un notaire. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire délégué de l’Oie, les membres du Conseil Municipal, après en 
avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 
 

- acceptent l’achat de terrain pour une surface de 125m² x 10,90 € TTC, soit un total de 
1 362,50 € TTC, 

- retiennent l’Office Notarial Brianceau Emile Mercier De Castellan sis 9 bis avenue de la 
Promenade aux Essarts (Vendée) pour la rédaction de l’acte, 

- autorisent Monsieur Le Maire à signer les pièces relatives au dossier. 
 
 
12. Vente de la voie communale privée de la ZA Le Four sur la commune déléguée de l’Oie - 

Annule et Remplace la délibération n°088/2016 du 23 Février 2016 
 

Monsieur le Maire délégué de la Commune déléguée de l’Oie informe qu’il est nécessaire d’annuler 
et remplacer la délibération n°088/2016 du 23 Février 2016 relative à la vente de la voie communale 
privée de la ZA Le Four sur la commune déléguée de l’Oie puisque toute cession d’immeuble, selon le 
Code Général des Collectivités Territoriales, doit avoir lieu suite à la consultation du service des 
domaines. 
 
Il est précisé que les Sociétés « SCI LES COLOMBES » et « Vendée Sèvre Négoce » situées dans la ZA 
Le Four sur la commune déléguée L’Oie, souhaitent acquérir la voie communale privée qui sert 
d’accès à cette zone.  
 
Monsieur le Maire délégué informe également l’assemblée de l’avis du service des domaines en date 
du 1er avril 2016. 
 
La Commune, non opposée à cette demande, a fait intervenir un cabinet de géomètre afin de réaliser 
un plan de divisions approuvé par chacune de ces sociétés. 
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La contenance cédée est de 2 175 m². 
 
Il est proposé, en accord avec les deux Sociétés, que cette cession se fasse de la façon suivante : 
 

- Société VSN, terrain 1, section AC 186 = 498 m² pour 5 € le m² soit un total de 2 490 € 
- Société VSN, terrain 2, section AC 187 =    96 m² pour 5 € le m² soit un total de 480 € 
- Société « SCI Les Colombes », terrain 3, section AC 188 = 1581 m² pour 0,50 € soit un total de 

790,50 € 
 
Il précise que les frais d’actes notariés seront à la charge de l’acquéreur et que les frais de bornage à 
la charge du vendeur. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire délégué, les membres du Conseil Municipal, après en avoir 
délibéré et à l’unanimité des membres présents : 
 

- autorisent la cession de la voie communale privée pour un prix de vente total de 3 760,50 € 
net vendeur, soit : 

 
o Société VSN, terrain 1, section AC 186 = 498 m² pour 5 € le m² soit un total de 2 490 € 
o Société VSN, terrain 2, section AC 187 =    96 m² pour 5 € le m² soit un total de 480 € 
o Société « SCI Les Colombes », terrain 3, section AC 188 = 1581 m² pour 0,50 € soit un 

total de 790,50 € 
 

- répartissent les frais  comme suit : frais d’acte notariés à la charge de l’acquéreur et les 
frais de bornages à la charge du vendeur, 

 
- autorisent Monsieur le Maire à signer tout document correspondant. 

 
 

13. Approbation de la mise en compatibilité du PLU de la commune déléguée de l’Oie 
 
Vu le code de l’Urbanisme et notamment les articles L.131-6 à L.131-7, L.153-49 à L.153-58, L.300-6 
et R.153-12 à R.153-7 ; 
Vu le code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2224.10 ; 
Vu la délibération n°2015-032 prescrivant la mise en compatibilité du Plan Local d’urbanisme et 
fixant les modalités de concertation à mettre en place ; 
Vu le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint du projet des personnes publiques associées du 
19 janvier 2016 ; 
Vu l’avis favorable de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers en date du 22 janvier 2016 ; 
Vu la délibération n°001-2016 du Syndicat Mixte du Pays du Bocage Vendéen en charge du Schéma 
de Cohérence Territoriale donnant un avis favorable au projet en date du 4 février 2016; 
Vu la décision de la DREAL en date du 22 décembre 2015 
Vu l’arrêté n°URBA093EEB050216 du maire en date du 5 février 2016 prescrivant l’enquête publique, 
laquelle s’est déroulée du 29 février 2016 au 31 mars 2016 ; 
Vu le rapport du commissaire enquêteur en date du 11 avril 2016 qui a rendu ses conclusions et a émis 
un avis favorable au projet de mise en compatibilité du Plan Local d ‘Urbanisme ; 
 
Considérant que le projet tel qu’il est présenté au conseil municipal est prêt à être approuvé 
conformément au Code de l’Urbanisme, notamment les articles L.153-19 et L.153-21 à L.153-22. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire délégué, les membres du Conseil Municipal, après en avoir 
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délibéré et à l’unanimité des membres présents :  
 

- approuvent le projet de mise en compatibilité du PLU. 
 
La présente délibération fera l’objet, conformément aux articles R.153-20 et R.123-21 du Code de 
l’Urbanisme, d’un affichage en Mairie d’Essarts en Bocage et à la commune déléguée de L’Oie durant 
un mois et d’une mention en caractères apparents dans un journal local diffusé dans le département. 
 
Ainsi qu’au recueil des actes administratifs mentionné à l’article R.2121-10 du CGCT.  
Le PLU modifié sera tenu à la disposition du public à la Mairie aux jours et heures habituels 
d’ouverture, ainsi qu’à la Préfecture. 
 
La présente délibération est exécutoire à compter de sa transmission à Monsieur le Préfet et de 
l’accomplissement des mesures de publicité. 
 
 

14. Avenant n°1 à la convention n°2015.EFF.0150 Quartier du Bois – Commune déléguée de 
l'Oie 

 
Monsieur le Maire délégué de la Commune déléguée de l’Oie explique que la commune de l'Oie par 
délibération n°2015-048, a engagé la convention n°2015.EFF.0150 relative à la réalisation d'un 
effacement de réseau électrique "Quartier du Bois – RD 137", avec le SYDEV. 
A présent, il est nécessaire de prévoir des travaux complémentaires rue de la Tuilerie. 
 
Par conséquent, sur proposition de Monsieur le Maire délégué, les membres du Conseil Municipal, 
après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 
 
- approuvent les termes de l'avenant n°1 (joint en annexe) à la convention n°2015.EFF.0150 

relative aux modalités techniques de réalisation effacement de réseau électrique,  
- valident le montant de la participation fixée à 6 160 €, 
- donnent tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour signer l’avenant n°1 à la convention 

n°2015.EFF.0150. 
 

 
15. Convention tripartite relative aux  modalités techniques et financières de réalisation de 

l'éclairage – Lotissement Gaston Chaissac – Tranche 1 – Commune déléguée de Boulogne 
 
Monsieur le Maire délégué de la commune déléguée de Boulogne explique que Vendée Logement ESH 
est maître d'ouvrage du lotissement Gaston Chaissac – commune déléguée de Boulogne. Dès sa 
réception, la voirie, les réseaux et espaces verts seront rétrocédés à la commune d'Essarts en Bocage, 
conformément à la convention de transfert et autorisée par la délibération du 4 septembre 2012. 
 
Concernant le réseau d'éclairage public,  il est donc nécessaire de conclure une convention tripartite 
(jointe en annexe) relative aux modalités techniques et financières de réalisation avec Vendée 
Logement ESH et le SYDEV. 
 
Pour information, le montant de la participation supporté par Vendée Logement ESH est fixé à 
16 141 €. 
 
Par conséquent, sur proposition de Monsieur le Maire délégué de Boulogne, les membres du Conseil 
Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 
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- approuvent les termes la convention tripartite n°2016.ECL.0207 (jointe en annexe) relative 
aux modalités techniques de réalisation d'une opération d'éclairage, 

- donnent tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour signer cette convention. 
 
 

VOIRIE - ENVIRONNEMENT 

 

16. Dénomination Impasse du Vivier Sainte Florence 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’après vérification auprès du service du cadastre 
et Géo Vendée, la voie desservant les bâtiments des artisans situées le long de la RD160 n’a jamais 
été nommée. Jusqu’à présent, les entreprises utilisaient l’appellation « ZA le Vivier », cependant 
aucune zone artisanale n’est répertoriée sur le PLU. 
Aussi, afin de limiter le changement, il est proposé d’appeler cette voie IMPASSE DU VIVIER. 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré 
et à l’unanimité des membres présents, approuvent la dénomination de cette voie : IMPASSE du 
Vivier.  
 

17. CPIE : Convention annuelle d'objectif 2016 d'accompagnement de la commune dans la 

transition 0 pesticide 

 

Monsieur Jean-Pierre RATOUIT, adjoint en charge de la voirie, environnement et assainissement, 

rappelle les échéances de la loi Labbé visant à mieux encadrer l'utilisation des produits 

phytosanitaires : 

 

- à partir du 1er janvier 2017 : interdiction d'utilisation de tous les produits phytosanitaires, 

sauf les produits  de bio contrôles inscrits sur une liste, pour les collectivités et l'Etat sur les 

espaces verts et la voirie (Les terrains de sport et les cimetières ne sont pas encore 

concernés), 

- à partir du 1er janvier 2017 : suppression du libre-service en magasin de tous les produits 

phytosanitaires, 

-  à partir du 1er janvier 2019 : interdiction à la vente, détention et utilisation de tous les 

produits phytosanitaires, sauf les produits  de bio contrôles inscrits sur une liste, pour les 

particuliers (non professionnels). 

 

Monsieur Jean-Pierre RATOUIT rappelle également que le Schéma d'Aménagement de la Sèvre 

Nantaise, impose le zéro pesticide total à l'horizon 2020 sur toutes les communes de son territoire. 

 

Il explique que l'association la maison de la vie rurale labellisée CPIE Sèvre et Bocage est une 

association régie par la loi du 1er juillet 1901. 

 

Le CPIE accompagne depuis plusieurs années de nombreuses collectivités dans différentes actions de 

gestion des espaces publics. 

 

http://www.actu-environnement.com/ae/reglementation/loi-du-06-02-2014-2014-110.php
http://www.actu-environnement.com/ae/reglementation/loi-du-06-02-2014-2014-110.php
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La convention (jointe en annexe), d'une durée d'un an, jusqu'au 31 décembre 2016, décline le travail 

d'accompagnement des services techniques ainsi que des élus à travers : 

 

- l'accompagnement à la planification des pratiques visant à assurer durablement la transition 

zéro pesticide, 

- la formation des agents par des journées techniques, visites de sites et expérimentations 

concrètes, 

- la sensibilisation et l’implication de la population dans l'évolution des pratiques communales 

et le développement des réflexes de jardinage au naturel. 

 

Sur proposition de Monsieur Jean-Pierre RATOUIT, et vu l'avis favorable de la commission 

Environnement, Voirie, Assainissement du 8 mars 2016, les membres du Conseil Municipal, après 

en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents : 

 

- approuvent les termes de la convention jointe en annexe, 

- valident le montant de subvention de 3 800 €, 

- autorisent Monsieur le Maire à signer ladite convention. 

 
18.  Demande de  subvention du Vélo Club Essartais (arrivée de Sébastien ALLARD) 

La demande de subvention exceptionnelle de 1 500 € du Vélo Club Essartais est liée à l’organisation 

d’une course cycliste le dimanche 8 mai. Le départ aurait lieu sur la commune déléguée de Sainte 

Florence avec un passage à l’Oie, Boulogne et l’arrivée aux Essarts. Le descriptif de la course est 

présenté par Monsieur le Mair. Le VC Essartais sollicite également le versement d’une subvention de 

80 € au titre de sa participation pour l’occupation en hiver de la salle de l’école Notre Dame de la CD 

des Essarts pour entraîner les enfants licenciés, soit : 

- 80 € de location de la salle de l’école Notre Dame de la CD des Essarts 

- 1 500 € subvention exceptionnelle course du 8 mai 2016 

Monsieur le Maire propose aux élus de s’exprimer et faire part de leur avis sur le versement de ces 

subventions. 

Après débat entre les membres du conseil municipal, il est proposé de procéder au vote des 

membres du conseil municipal comme suit : 

-attribution de 80 € au titre de de location de la salle de l’école Notre Dame de la CD des Essarts : 2 

voix Contre, 3 abstentions, 60 voix Pour, 

- attribution d’une subvention EXCEPTIONNELLE pour l’organisation de la course du 8 mai 2016 de 

1 500 € : 17  voix Contre, 26 abstentions, 22 voix Pour. 

Il est noté l’importance de formaliser l’attribution de la subvention de 1 500 €  en précisant qu’il 

s’agit d’une subvention exceptionnelle lié à l’organisation de cette course à l’échelle d’Essarts en 

Bocage . Monsieur le Maire confirme que cela sera exprimé (et écrit) ainsi auprès du Président de VC 

Essartais et que la politique de la commune d’EeB en matière de versement de subventions pour 

l’avenir devra être réfléchie et arrêtée communément pour les prochaines années. 
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Les crédits sont inscrits au budget principal 2016 article 6574. 

 

DÉCISIONS DU MAIRE 

 
DECISION DU MAIRE EN DATE DU 16 MARS 2016 

 
DÉCISION AFFERENT A L’EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION 

RENONCIATION A ACQUERIR 
 

L’an deux mil seize, le 16 mars 2016, 
Le Maire d’ESSARTS EN BOCAGE, 

 
Vu le code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, 
 
Vu le code de l’urbanisme,  
 
Vu la délibération en date du 3 juillet 1989 instituant le droit de préemption urbain sur certains 
secteurs du territoire communal, 
 
Vu la délibération en date du 24 mars 2005 modifiant le champ d’application du droit de préemption 
urbain, 
 
Vu la délibération en date du 12 janvier 2016 par laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, 
pour la durée de son mandat, l’exercice du droit de préemption urbain (D.P.U.), 
 
Vu l’arrêté en date 13 janvier 2016 par lequel le Maire de la commune d’Essarts en Bocage a 
subdélégué sa signature, pour la durée de son mandat, l’exercice du Droit de Préemption Urbain 
(D.P.U), 
 
Vu la déclaration d’intention d’aliéner déposée le 14 mars 2016, relative à la propriété cadastrée 
section XC n°303 d’une superficie de 962 m² pour le prix de 188 000 € + 6 000 € TTC (commission 
d’agence) + frais d’acte au tarif en vigueur, située au 4 impasse des Eglantiers, Les Essarts, 85140 
ESSARTS EN BOCAGE, appartenant à Monsieur et Madame Franck MARTINEAU demaurant 4 impasse 
des Eglantiers, Les Essarts, 85140 ESSARTS EN BOCAGE, 
 
Considérant que l’acquisition de l’immeuble par la Commune ne présente aucun intérêt, 
 

DÉCIDE 
 
ARTICLE UNIQUE : de renoncer à préempter la parcelle cadastrée ESSARTS EN BOCAGE – LES 

ESSARTS, section XC numéro 303 d’une contenance de 962 m². 
 

DECISION DU MAIRE EN DATE DU 21 MARS 2016 
 

DÉCISION AFFERENT A L’EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION 
RENONCIATION A ACQUERIR 
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L’an deux mil seize, le 21 mars 2016, 
 

Le Maire d’ESSARTS EN BOCAGE, 
Vu le code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, 
 
Vu le code de l’urbanisme,  
 
Vu la délibération en date du 3 juillet 1989 instituant le droit de préemption urbain sur certains 
secteurs du territoire communal, 
 
Vu la délibération en date du 24 mars 2005 modifiant le champ d’application du droit de préemption 
urbain, 
 
Vu la délibération en date du 12 janvier 2016 par laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, 
pour la durée de son mandat, l’exercice du droit de préemption urbain (D.P.U.), 
 
Vu l’arrêté en date 13 janvier 2016 par lequel le Maire de la commune d’Essarts en Bocage a 
subdélégué sa signature, pour la durée de son mandat, l’exercice du Droit de Préemption Urbain 
(D.P.U), 
 
Vu la déclaration d’intention d’aliéner déposée le 16 mars 2016, relative à la propriété cadastrée 
section XC numéros 388, 411 et 412 d’une superficie totale de 648 m² pour le prix de 38 102,40 € + 
frais d’acte au tarif en vigueur, située au 9 rue Anatole France, Les Essarts, 85140 ESSARTS EN 
BOCAGE, appartenant à l’Agence de Services aux Collectivités Locales de Vendée, située 33 rue de 
l’Atlantique - CS 80206 – 85005 LA ROCHE SUR YON Cedex, 
 
Considérant que l’acquisition de l’immeuble par la Commune ne présente aucun intérêt, 
 
 

DÉCIDE 
 
ARTICLE UNIQUE : de renoncer à préempter la parcelle cadastrée ESSARTS EN BOCAGE – LES 

ESSARTS, section XC numéros 388, 411 et 412 d’une contenance totale de 648 
m². 

 

DECISION DU MAIRE EN DATE DU 22 MARS 2016 
 

DÉCISION AFFERENT A L’EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION 
RENONCIATION A ACQUERIR 

 
L’an deux mil seize, le 22 mars 2016, 

Le Maire d’ESSARTS EN BOCAGE, 
 

Vu le code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, 
 
Vu le code de l’urbanisme,  
 
Vu la délibération en date du 3 juillet 1989 instituant le droit de préemption urbain sur certains 
secteurs du territoire communal, 
 



Page 20/25 
 

Vu la délibération en date du 24 mars 2005 modifiant le champ d’application du droit de préemption 
urbain, 
 
Vu la délibération en date du 12 janvier 2016 par laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, 
pour la durée de son mandat, l’exercice du droit de préemption urbain (D.P.U.), 
 
Vu l’arrêté en date 13 janvier 2016 par lequel le Maire de la commune d’Essarts en Bocage a 
subdélégué sa signature, pour la durée de son mandat, l’exercice du Droit de Préemption Urbain 
(D.P.U), 
 
Vu la déclaration d’intention d’aliéner déposée le 16 mars 2016, relative à la propriété cadastrée 
section AI n°223 d’une superficie de 902 m² pour le prix de 58 000 € + 4 000 € TTC (commission 
d’agence) + frais d’acte au tarif en vigueur, située rue des Primevères, Les Essarts, 85140 ESSARTS EN 
BOCAGE, appartenant aux Consorts HERAUD, 
 
Considérant que l’acquisition de l’immeuble par la Commune ne présente aucun intérêt, 
 
 

DÉCIDE 
 
ARTICLE UNIQUE : de renoncer à préempter la parcelle cadastrée ESSARTS EN BOCAGE – LES 

ESSARTS, section AI numéro 223 d’une contenance de 902 m². 
 

DECISION DU MAIRE EN DATE DU 24 MARS 2016 
 

DÉCISION AFFERENTE A L’EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION 
RENONCIATION A ACQUERIR 

 
 

L’an deux mil seize, le 24 Mars 2016, 
 

Le Maire d’ESSARTS EN BOCAGE, 
 

Vu le code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, 
 
Vu le code de l’urbanisme,  
 
Vu la délibération en date du 30 novembre 2004 instituant le droit de préemption urbain sur certains 
secteurs du territoire communal, 
 
Vu la délibération en date du 12 janvier 2016 par laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, 
pour la durée de son mandat, l’exercice du droit de préemption urbain (D.P.U.), 
 
Vu l’arrêté en date 13 janvier 2016 par lequel le Maire de la commune d’Essarts en Bocage a 
subdélégué sa signature, pour la durée de son mandat, l’exercice du Droit de Préemption Urbain 
(D.P.U), 
 
Vu la déclaration d’intention d’aliéner déposée le 18 Mars 2016, relative à la propriété cadastrée 
section AE n°320 d’une superficie de 377 m² pour le prix de 25 000 € + frais d’acte au tarif en vigueur, 
située : « 3, Place Eugène Fort », L’OIE, 85140 ESSARTS EN BOCAGE, appartenant à : SCI DAVIET. 
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Considérant que l’acquisition de l’immeuble par la Commune ne présente aucun intérêt, 
 
 

DÉCIDE 
 
 

ARTICLE UNIQUE : de renoncer à préempter la parcelle cadastrée ESSARTS EN BOCAGE – L’OIE, 
section AE numéro 320 d’une contenance de 377 m². 
 

DECISION DU MAIRE EN DATE DU 4 AVRIL 2016 
 

DÉCISION AFFERENT A L’EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION 
RENONCIATION A ACQUERIR 

 
 

L’an deux mil seize, le 4 avril 2016, 
 

Le Maire d’ESSARTS EN BOCAGE, 
 

Vu le code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, 
 
Vu le code de l’urbanisme,  
 
Vu la délibération en date du 3 juillet 1989 instituant le droit de préemption urbain sur certains 
secteurs du territoire communal, 
 
Vu la délibération en date du 24 mars 2005 modifiant le champ d’application du droit de préemption 
urbain, 
 
Vu la délibération en date du 12 janvier 2016 par laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, 
pour la durée de son mandat, l’exercice du droit de préemption urbain (D.P.U.), 
 
Vu l’arrêté en date 13 janvier 2016 par lequel le Maire de la commune d’Essarts en Bocage a 
subdélégué sa signature, pour la durée de son mandat, l’exercice du Droit de Préemption Urbain 
(D.P.U), 
 
Vu la déclaration d’intention d’aliéner déposée le 18 mars 2016, relative à la propriété cadastrée 
section AH n°197 d’une superficie de 2690 m² pour le prix de 500 000 € + 3 753 € de régularisation de 
TVA sur les biens immobiliers d’investissement en sus à la charge de l’acquéreur + frais d’acte au tarif 
en vigueur, située au 26 rue des Sables, Les Essarts, 85140 ESSARTS EN BOCAGE, appartenant à la SCI 
MES ANGES GARDIENS située à La Guignardière, Sainte-Florence, 85140 ESSARTS EN BOCAGE, 
 
Considérant que l’acquisition de l’immeuble par la Commune ne présente aucun intérêt, 
 
 

DÉCIDE 
 
ARTICLE UNIQUE : de renoncer à préempter la parcelle cadastrée ESSARTS EN BOCAGE – LES 

ESSARTS, section AH numéro 197 d’une contenance de 2690 m². 
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DECISION DU MAIRE EN DATE DU 4 AVRIL 2016 
 

DÉCISION AFFERENT A L’EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION 
RENONCIATION A ACQUERIR 

 
 

L’an deux mil seize, le 4 avril 2016, 
 

Le Maire d’ESSARTS EN BOCAGE, 
 

Vu le code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, 
 
Vu le code de l’urbanisme,  
 
Vu la délibération en date du 3 juillet 1989 instituant le droit de préemption urbain sur certains 
secteurs du territoire communal, 
 
Vu la délibération en date du 24 mars 2005 modifiant le champ d’application du droit de préemption 
urbain, 
 
Vu la délibération en date du 12 janvier 2016 par laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, 
pour la durée de son mandat, l’exercice du droit de préemption urbain (D.P.U.), 
 
Vu l’arrêté en date 13 janvier 2016 par lequel le Maire de la commune d’Essarts en Bocage a 
subdélégué sa signature, pour la durée de son mandat, l’exercice du Droit de Préemption Urbain 
(D.P.U), 
 
Vu la déclaration d’intention d’aliéner déposée le 25 mars 2016, relative à la propriété cadastrée 
section YD n°259 d’une superficie de 1026 m² pour le prix de 24 624 € TTC + frais d’acte au tarif en 
vigueur, située au sein du Parc d’Activités Vendéopôle de La Mongie, Les Essarts, 85140 ESSARTS EN 
BOCAGE, appartenant à la SCI VITHO située Parc d’Activités Vendéopôle de La Mongie, Les Essarts, 
85140 ESSARTS EN BOCAGE, 
 
Considérant que l’acquisition de l’immeuble par la Commune ne présente aucun intérêt, 
 
 

DÉCIDE 
 
ARTICLE UNIQUE : de renoncer à préempter la parcelle cadastrée ESSARTS EN BOCAGE – LES 

ESSARTS, section YD numéro 259 d’une contenance de 1026 m². 
 

 

DECISION DU MAIRE EN DATE DU 4 AVRIL 2016 
 

DÉCISION AFFERENT A L’EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION 
RENONCIATION A ACQUERIR 

 
 

L’an deux mil seize, le 4 avril 2016, 
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Le Maire d’ESSARTS EN BOCAGE, 
 

Vu le code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, 
 
Vu le code de l’urbanisme,  
 
Vu la délibération en date du 3 juillet 1989 instituant le droit de préemption urbain sur certains 
secteurs du territoire communal, 
 
Vu la délibération en date du 24 mars 2005 modifiant le champ d’application du droit de préemption 
urbain, 
 
Vu la délibération en date du 12 janvier 2016 par laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, 
pour la durée de son mandat, l’exercice du droit de préemption urbain (D.P.U.), 
 
Vu l’arrêté en date 13 janvier 2016 par lequel le Maire de la commune d’Essarts en Bocage a 
subdélégué sa signature, pour la durée de son mandat, l’exercice du Droit de Préemption Urbain 
(D.P.U), 
 
Vu la déclaration d’intention d’aliéner déposée le 25 mars 2016, relative à la propriété cadastrée 
section YD numéros 255 et 257 d’une superficie totale de 4126 m² pour le prix de 74 268 € TTC + frais 
d’acte au tarif en vigueur, située au sein du Parc d’Activités Vendéopôle de La Mongie, Les Essarts, 
85140 ESSARTS EN BOCAGE, appartenant à la Communauté de Communes du Pays des Essarts, 
située 51 rue Georges Clemenceau, Les Essarts, 85140 ESSARTS EN BOCAGE, 
 
Considérant que l’acquisition de l’immeuble par la Commune ne présente aucun intérêt, 
 
 

DÉCIDE 
 
ARTICLE UNIQUE : de renoncer à préempter la parcelle cadastrée ESSARTS EN BOCAGE – LES 

ESSARTS, section YD numéros 255 et 257 d’une contenance totale de 4126 m². 
 

 
DECISION DU MAIRE EN DATE DU 7 AVRIL 2016 
 

DÉCISION AFFERENTE A L’EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION 
RENONCIATION A ACQUERIR 

 
L’an deux mil seize, le 7 Avril 2016, 
 

Le Maire d’ESSARTS EN BOCAGE, 
Vu le code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, 
 
Vu le code de l’urbanisme,  
 
Vu la délibération en date du 30 novembre 2004 instituant le droit de préemption urbain sur certains 
secteurs du territoire communal, 
 
Vu la délibération en date du 12 janvier 2016 par laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, 
pour la durée de son mandat, l’exercice du droit de préemption urbain (D.P.U.), 
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Vu l’arrêté en date 13 janvier 2016 par lequel le Maire de la commune d’Essarts en Bocage a 
subdélégué sa signature, pour la durée de son mandat, l’exercice du Droit de Préemption Urbain 
(D.P.U), 
 
Vu la déclaration d’intention d’aliéner déposée le 23 Mars 2016, relative à la propriété cadastrée 
section ZN n°444 d’une superficie de 1 407 m² pour le prix de 63 315 € + frais d’acte au tarif en 
vigueur, située : « 22, Rue des Pirons », L’OIE, 85140 ESSARTS EN BOCAGE, appartenant à : 
CONSORTS GABORIAU. 
 
Considérant que l’acquisition de l’immeuble par la Commune ne présente aucun intérêt, 
 
 

DÉCIDE 
 
 

ARTICLE UNIQUE : de renoncer à préempter la parcelle cadastrée ESSARTS EN BOCAGE – L’OIE, 
section ZN numéro 444 d’une contenance de 1 407 m². 
 

 
DECISION DU MAIRE EN DATE DU 7 AVRIL 2016 
 

DÉCISION AFFERENTE A L’EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION 
RENONCIATION A ACQUERIR 

 
 

L’an deux mil seize, le 7 Avril 2016, 
 

Le Maire d’ESSARTS EN BOCAGE, 
 

Vu le code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-22, 
Vu le code de l’urbanisme,  
 
Vu la délibération en date du 30 novembre 2004 instituant le droit de préemption urbain sur certains 
secteurs du territoire communal, 
 
Vu la délibération en date du 12 janvier 2016 par laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, 
pour la durée de son mandat, l’exercice du droit de préemption urbain (D.P.U.), 
 
Vu l’arrêté en date 13 janvier 2016 par lequel le Maire de la commune d’Essarts en Bocage a 
subdélégué sa signature, pour la durée de son mandat, l’exercice du Droit de Préemption Urbain 
(D.P.U), 
 
Vu la déclaration d’intention d’aliéner déposée le 23 Mars 2016, relative à la propriété cadastrée 
section AC n°2 d’une superficie de 882 m² pour le prix de 80 000 € + 3 771,60 € frais de négociation + 
frais d’acte au tarif en vigueur, située : « 79, Rue Nationale », L’OIE, 85140 ESSARTS EN BOCAGE, 
appartenant à : CONSORTS BELLANGER. 
 
Considérant que l’acquisition de l’immeuble par la Commune ne présente aucun intérêt, 
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DÉCIDE 
 
 

ARTICLE UNIQUE : de renoncer à préempter la parcelle cadastrée ESSARTS EN BOCAGE – L’OIE, 
section AC numéro 2 d’une contenance de 882 m². 
 
 
 
 
 


